INRAP / DRH

PROJET


Décision relative aux modalités de saisine, de fonctionnement et de décision 

de la commission créée par l’article 10 du décret n° 2002-450 du 2 avril 2002 

portant dispositions applicables aux agents de l’Inrap, 

intervenant en application du décret n° 2007-XXX du XX mars 2007 

relatif au plan de résorption de la précarité à l’Inrap.

La directrice générale,

Vu la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée relative à l’archéologie préventive, et notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2002-90 du 16 janvier 2002 portant statut de l’Institut national de recherches archéologiques préventives, et notamment son article 30 ;

Vu le décret n° 2002-450 du 02 avril 2002 portant dispositions applicables aux agents de l’Institut national de recherches archéologiques préventives, notamment son article 10 ;

Vu le décret n° XXXXX du 06 décembre 2006 nommant Nicole POT directrice générale de l’Institut national de recherches archéologiques préventives ;

Vu le décret n° XXXXX du XXXXX relatif au plan de résorption de la précarité à l’Inrap ;

décide

Article 1

En application de l’article 10 du décret n° 2002-450 du 02 avril 2002 portant dispositions applicables aux agents de l’Institut national de recherches archéologiques préventives, une commission est créée en vue de l’examen des dossiers des agents ayant vocation à bénéficier d’une transformation de leur contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée dans le cadre du décret n° XXXXX du XXXXX relatif au plan de résorption de la précarité à l’Inrap.

Article 2

La commission est saisie par la directrice générale en vue de l’examen de l’ensemble des dossiers des agents dont les noms figurent sur la liste établie en application du décret n° XXXXX du XXXXX relatif au plan de résorption de la précarité à l’Inrap, des agents ayant vocation à bénéficier d’une transformation de leur contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée.

Cette liste est composée :

· des agents sous contrat à durée déterminée au XXXXX ayant travaillé plus de 10 mois de façon continue entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2006. 

· des agents sous contrat à durée déterminée au XXXXX ayant travaillé plus de 18 mois entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2006.

· des agents sous contrat à durée déterminée au XXXXX dont le cumul des périodes d'interruption entre les contrats n'excède pas XXX mois sur une période quelconque de douze mois entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2006.

· des agents sous contrat à durée déterminée au XXXXX totalisant au 31 décembre 2006 une durée d'emploi cumulée à l'Afan et à Inrap supérieure à XXX mois, et ayant travaillé plus de XXX mois entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2006. 

Article 3

La commission est présidée par la directrice générale ou son représentant. 

Pour l’examen des dossiers des agents relevant de la filière scientifique et technique, la commission est composée de cinq membres au moins, choisis parmi des personnalités qualifiées dans le domaine de l’archéologie préventive. Trois membres au moins sont des membres extérieurs à l’établissement.

Pour l’examen de dossiers d’agents relevant de la filière administrative, la commission est composée de trois membres au moins. 

Article 4

La Direction des Ressources Humaines soumet à la commission les dossiers classés en deux groupes A et B.

Seront classés dans le groupe A avec une proposition correspondant à la catégorie du CDD 2007, les dossiers des agents ayant effectué au moins 1/3 du temps travaillé sur la période 2004-2006 dans cette catégorie, à condition qu'aucune autre catégorie supérieure ne représente au moins 1/3 du temps travaillé par l'agent sur la même période. 

Tous les autres dossiers seront classés dans le groupe B.

Pour chaque agent relevant du groupe A, la Direction des Ressources Humaines soumet à la commission un dossier composé des éléments suivants :

· un état indiquant les contrats à durée déterminée dont l’agent a bénéficié le 1er janvier 2004,

· une proposition de catégorie pour l'avenant de transformation du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée

Pour chaque agent relevant du groupe B, la Direction des Ressources Humaines soumet à la commission un dossier composé des éléments suivants :

· un état indiquant les contrats à durée déterminée dont l’agent a bénéficié le 1er janvier 2004,

· un curriculum-vitae fourni par l’agent,

· les vœux d’affectation géographique émis par l’agent,

· une proposition de catégorie pour l'avenant de transformation du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée

Pour chaque dossier examiné par la commission, celle-ci émet un avis favorable ou défavorable sur la proposition de catégorie pour l'avenant de transformation du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée.

Concernant les dossiers classés dans le groupe B, en cas d'avis défavorable, la commission peut décider d'auditionner l'agent, afin d'émettre une contre-proposition de catégorie pour l'avenant de transformation du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée.

Fait à Paris, le

Nicole POT

